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Déclaration 

« Carton rouge au travail des enfants : les travailleurs africains réclament une enfance 
protégée, un travail décent pour les adultes » 

En cette Journée mondiale contre le travail des enfants, l'Organisation régionale africaine de 
la Confédération syndicale internationale (CSI-Afrique, www.ituc-africa.org) se joint aux 
organisations de travailleurs à travers l’Afrique et le monde pour brandir un carton rouge contre 
le travail des enfants. Nous soutenons pleinement le mot d’ordre de la campagne 2026 :  Une 
enfance protégée, un travail décent pour les adultes. 

Malgré certains progrès accomplis, on estime que 138 millions d’enfants dans le monde sont 
encore pris au piège du travail des enfants, dont près de 54 millions effectuent des travaux 
dangereux. L’Afrique subsaharienne continue de porter le fardeau le plus lourd du travail des 
enfants, représentant à elle seule près des deux tiers de l’ensemble des enfants astreints à 
cette pratique dans le monde, soit environ 87 millions d’enfants.  

La persistance du travail des enfants sur notre continent est une conséquence directe de la 
pauvreté, des inégalités, des conflits et de l’insuffisance des investissements publics dans les 
systèmes de protection sociale et une éducation publique de qualité. Les progrès affichés dans 
les statistiques ne peuvent masquer la réalité quotidienne de dizaines de millions d’enfants 
africains qui sont encore privés de leurs droits fondamentaux à apprendre, à jouer et à grandir 
dans la sécurité. Nous nous engageons à collaborer étroitement avec nos gouvernements afin 
de lever les obstacles structurels qui freinent le développement de notre continent et favorisent 
la persistance de phénomènes tels que le travail des enfants.  

La CSI-Afrique affirme que le travail des enfants est avant tout une question de droits du travail. 
Lorsque les adultes sont privés d’un travail décent, de salaires équitables et d’une protection 
sociale adéquate, les familles sont souvent contraintes de faire des choix impossibles. 
L’éradication du travail des enfants nécessite des investissements soutenus dans les 
systèmes de protection sociale destinés aux ménages vulnérables, notamment sous forme 
d'allocations universelles pour les enfants, afin que les familles ne soient pas contraintes de 
recourir au travail des enfants [pour subvenir à leurs besoins]. Elle exige également des 
systèmes d'éducation publique de qualité, un renforcement de l'application des lois du travail, 
ainsi qu'une plus grande responsabilité tout au long des chaînes de production agricole et des 
chaînes d'approvisionnement mondiales. Cette exigence est d'autant plus importante que 
l'agriculture représente à elle seule 61 % des cas de travail des enfants dans le monde. 
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À l’occasion de cette Journée mondiale contre le travail des enfants, nous appelons tous les 
gouvernements africains à : 

• Ratifier pleinement et mettre effectivement en œuvre la Convention n° 138 de l’OIT sur 
l’âge minimum d’admission à l’emploi et la Convention n° 182 de l’OIT sur les pires 
formes de travail des enfants, et à traduire ces engagements en législations nationales 
contraignantes et applicables ; 

• Traduire le Cadre de Marrakech en actions concrètes en mettant en œuvre la feuille 
de route adoptée lors de la 6ᵉ Conférence mondiale sur l’élimination du travail des 
enfants ; 

• Investir dans des systèmes universels de protection sociale, notamment à travers des 
allocations pour les enfants et un soutien au revenu des ménages les plus vulnérables 
; 

• Garantir à tous les enfants un accès gratuit, obligatoire et de qualité à l’éducation 
publique, en particulier aux filles ainsi qu’aux enfants vivant dans les zones rurales, 
reculées ou touchées par les conflits, grâce à un financement public adéquat et 
durable. 

Ensemble, nous déclarons : Carton rouge au travail des enfants ! 

 

 

Fait à Lomé (Togo), le 12 juin 2026. 
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Secrétaire général 
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